PAGE  
- 24 -

[image: image1.emf]  ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  

QUARANTIÈME SESSION ORDINAIRE
OEA/Ser.P

6 – 8 juin 2010
AG/doc. 5030/10

Lima, Pérou
20 mai 2010


Original: espagnol 


Point 65 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

STRATÉGIE RÉGIONALE DE PROMOTION DE LA COOPÉRATION INTERAMÉRICAINE POUR LE TRAITEMENT DE LA QUESTION DES BANDES ARMÉES CRIMINELLES 
(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance tenue le 19 mai 2010) 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2144 (XXXV-O/05) “Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées criminelles”; AG/RES. 2247 (XXXVI-O/06) “Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées criminelles”; AG/RES. 2299 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2380 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2461 (XXXIX-O/09) “Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées criminelles”, 

PRENANT NOTE des exposés des États membres, d’organismes du Système interaméricain, d’entités du Secrétariat général et d’organisations de la société civile lors de la Première et de la Deuxième Réunions spéciales destinées à l’analyse du phénomène des bandes armées criminelles le 17 janvier 2008 et le 2 mars 2010, respectivement, 
CONSIDÉRANT que la composition et les activités délictuelles des bandes armées sont diverses et qu’il est par conséquent nécessaire de concevoir et de mettre en œuvre des politiques publiques ciblées, équilibrées, transversales et intégrales qui tiennent compte de la protection des droits de la personne, de l’efficacité dans la juste application de la loi, de la prévention du délit et de la violence, de la réhabilitation, de la réinsertion des contrevenants et de l’aide aux victimes, 
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’“Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques”, adopté à la Première Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA I), tenue à Mexico en octobre 2008; et le “Consensus de Santo Domingo sur la sécurité publique”, adopté à la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA II), tenue en République dominicaine en novembre 2009,

RAPPELANT que l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de créer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, un Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, lequel a été mis sur pied officiellement le 15 janvier 2009,
DÉCIDE:

1. De faire sienne la Stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles : Suggestions et recommandations (CP/CSH/1229/10), laquelle fait partie intégrante de la présente résolution, et d’encourager les États membres à envisager de l’appliquer, le cas échéant. 
2. De demander au Secrétariat général d’actualiser périodiquement les annexes contenues dans la Stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles en y apportant les informations demandées aux États membres, aux États Observateurs permanents, aux organisations sous-régionales, régionales et internationales ainsi qu’aux organisations de la société civile. 
3. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer, en coordination avec les organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA) compétents en la matière, les initiatives des États membres liées aux bandes armées criminelles. 
4. D’inviter les États membres, les Observateurs permanents, les organisations internationales, régionales et sous-régionales ainsi que les organisations de la société civile à envisager d’offrir une coopération technique ou financière, ou les deux, à des pays affectés par des délits et par de la violence liée aux bandes armées et qui demandent une telle coopération.

5. D’inscrire la question de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles au calendrier d’activités de la Commission sur la sécurité continentale pour la période 2010-2011.
6. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

7. De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Quarante et unième Session ordinaire.
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STRATÉGIE RÉGIONALE DE PROMOTION DE LA COOPÉRATION INTERAMÉRICAINE POUR LE TRAITEMENT DE LA QUESTION 

DES BANDES ARMÉES CRIMINELLES

(Adoptée à la réunion du 13 mai 2010)

Mandat

La résolution AG/RES. 2461 (XXXIX-O/09) « Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées criminelles » demande au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire du Groupe de travail de la Commission sur la sécurité continentale chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, une deuxième réunion spéciale dont l’objectif sera de poursuivre l’examen de cette question et ce, conformément aux priorités établies sur les plans national et sous-régional, durant laquelle les États membres, les organismes du système interaméricain, d’autres organismes internationaux et la société civile pourront exprimer leur opinion et faire part de leurs expériences à l’échelle nationale, sous-régionale et continentale afin de poursuivre l’élaboration de la stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, conformément au vœu de la résolution AG/RES. 2380 (XXXVIII-O/08). 

Dans ce sens, le Groupe de travail 
/ a tenu le 2 mars 2010 une deuxième réunion spéciale pour continuer d’analyser le phénomène des bandes armées criminelles afin de se conformer aux priorités nationales et sous-régionales, durant laquelle les États membres, les organismes du système interaméricain, d’autres organismes internationaux et la société civile ont présenté leur opinion et leurs données d’expériences sur les plans national, sous-régional et continental de manière à poursuivre l’élaboration d’une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles (Annexe V). 

Le présent document a été élaboré par la présidence du Groupe de travail conjointement avec le Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l'OEA, et tient compte des diverses contributions des États membres, des organismes internationaux et de la société civile apportées durant cette deuxième réunion spéciale. 

Introduction


Le phénomène des bandes armées criminelles constitue l’une des expressions des différents aspects de la violence dans certains des États membres de l'Organisation. Ces bandes criminelles sont un phénomène social complexe, croissant et dynamique, qui a des causes multiples qui posent un défi pour les États et leurs gouvernements. Pour combattre ce problème, il faut une coopération, une coordination et une complémentarité des interventions des États membres. La résolution AG/RES. xxx « Stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles » aborde les mesures adoptées par l'OEA dans ce sens.

Afin de renforcer la coopération continentale, la Commission sur la sécurité continentale, avec le concours du Département de la sécurité publique, a élaboré une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles. Ce document a pour objet d’aider les États membres à mettre en commun les enseignements tirés et leurs données d’expériences mais aussi d’identifier les ressources techniques et financières pour mettre en œuvre des stratégies nationales et régionales qui traitent de la question des bandes armées criminelles. 

Cette stratégie reconnait que la coopération interaméricaine en la matière doit reposer sur les éléments suivants: 

1. Le plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales, l’observance du principe de souveraineté et d’intégrité territoriale des États ainsi que la non-intervention dans les affaires internes de ces derniers. 

2. La prise en compte des incidences de la pauvreté, du chômage, de la marginalisation, du manque d’instruction et de la désintégration du tissu social, en favorisant la mise en œuvre de politiques publiques et des interventions propices à l’inclusion sociale et la réduction et l’élimination de ces carences. 

3. La reconnaissance du fait que l'État est le principal responsable de la sécurité publique, et que ses efforts devraient être secondés par la participation large et démocratique de tous les secteurs sociaux, de sorte que les secteurs publics, la société civile, les entreprises privées et la communauté en général prennent le contrôle des interventions et de la solution au problème des bandes criminelles. 


L’ANNEXE I contient un répertoire des entités et initiatives pour les organisations publiques et privées qui peuvent contribuer par leur expérience au traitement de ces questions ou à des activités connexes. 

L’ANNEXE II contient les contributions des États membres et Observateurs permanents.


L’ANNEXE III contient les contributions des organismes internationaux et organisations de la société civile. 

L’ANNEXE IV contient, à titre informatif, le résumé de l’étude sur la définition et la catégorisation des bandes criminelles préparé par le Secrétariat général de l'OEA, lequel pourrait servir de point de départ aux États membres qui souhaiteraient coordonner leurs projets de coopération. Pour l’instant, il n’y a pas de définition commune sur cette question. 

L’annexe V contient les contributions apportées par les experts durant la deuxième réunion spéciale tenue le 2 mars 2010 pour continuer l’examen du phénomène des bandes armées criminelles.

Les États membres considèrent que les informations contenues dans le document suivant peuvent contribuer à servir de point de départ pour, d’une manière volontaire:

· Encourager la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles sur la base des axes Prévention, Réhabilitation et Application de la loi.

· Encourager le transfert horizontal des données d’expériences entre les États membres.

· Mettre en commun les informations actuelles sur les bandes armées criminelles et leurs liens éventuels avec d’autres pays.

· Encourager la création, dans les États membres, de groupes de travail multisectoriels pour impulser l’adoption de mesures contribuant au traitement de la question des bandes armées criminelles.

· Demander au Secrétariat général d’actualiser périodiquement les annexes I, II et III contenus dans la Stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles en incluant les informations sollicitées auprès des États membres, Observateurs permanents, organisations sous-régionales, régionales et internationales ainsi qu’auprès des organisations de la société civile.

· Encourager la coordination entre les bailleurs de fonds pour tirer le meilleur parti des ressources humaines et financières allouées au traitement de cette question.

Il importe de préciser que les annexes de la présente Stratégie sont des documents d’information. Les I, II et III seront actualisées chaque année.

CONTRIBUTIONS DÉJÀ DÉSIGNÉES: 

La présente section décrit une série de contributions (projets, programmes et activités) qui ont été portées à la connaissance du Secrétariat général de l'OEA par les États membres, Observateurs permanents, organismes internationaux et organisations de la société civile (annexes II et III) dans le contexte de la deuxième réunion spéciale du Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, laquelle réunion a eu lieu le 2 mars 2010.


Grâce aux contributions précitées, une liste a été établie qui comprend les interventions, projets et programmes de prévention, réhabilitation et application de la loi pouvant servir de point de référence pour les États membres qui font face au phénomène des bandes criminelles, sans pour autant constituer une base pour analyser la performance de leurs politiques en la matière.
I.
PRÉVENTION

· Mettre en place des programmes « École ouverte », en allongeant les heures d’ouverture régulières des établissements d’enseignement et en ouvrant les écoles les fins de semaine pour y dispenser de la formation, des activités sportives et culturelles et offrir des loisirs 

· Encourager diverses activités sportives (football, boxe et autres)

· Encourager l’emploi des médias nationaux et locaux pour transmettre des campagnes de sensibilisation porteuses de messages en faveur de l’atténuation de la violence entre enfants et jeunes (vidéos, SMS, émissions à la radio, etc.)

· Consolider les réseaux sociaux composés de personnes, familles et institutions qui contribuent à une prise de conscience et à une solution vis-à-vis des problèmes issus de la violence

· Création, formation et renforcement des capacités pour la police chargée de la prévention en matière de traitement des questions de violence et jeunesse
· Encourager la tenue d’ateliers de peinture et d’autres expressions artistiques pour réunir les enfants et les jeunes dans des espaces d’éducation non formelle et pour ainsi meubler leur temps libre

· Créer des espaces de quartier gérés par les jeunes, où se déroulent des activités culturelles, sociales et sportives.

· Encourager des programmes de formation et de réinsertion professionnelle

· Récupérer les espaces publics : illumination artificielle des zones à risque, création d’espaces de sport et de loisirs, améliorer les services de transport pour permettre un accès aux espaces publics, nettoyage des terrains, etc.

· Encourager la formation et la promotion de l’utilisation du renseignement policier pour diminuer les actes de violence

· Promotion et formation en matière de renseignement policier

· Encourager la coopération régionale et internationale pour appuyer l’échange d’information et la coordination entre les pays

II. RÉHABILITATION ET RÉINSERTION SOCIALE

· Réalisation de programmes favorables à la réinsertion et à une mise à niveau scolaire pour ceux qui ont abandonné le système éducatif

· Programmes de traitement et de réhabilitation de jeunes toxicomanes

· Réalisation de programmes de formation professionnelle, promotion de l’insertion au marché du travail et accompagnement

· Promouvoir des programmes de traitement et de réhabilitation des jeunes toxicomanes

· Réalisation d’ateliers de peinture et d’autres expressions artistiques pour donner aux jeunes des espaces éducatifs non formels et ainsi meubler leur temps libre

· Encourager la collaboration des secteurs public et privé pour promouvoir la réinsertion dans le monde du travail des anciens membres de bandes criminelles

· Encourager la formation des juges pour promouvoir des mesures autres que la privation de liberté

· Promouvoir la coordination des activités entre pays sur l’expulsion de jeunes

· Éviter la cohabitation entre les premiers contrevenants à la loi et les récidivistes dans les établissements pénitentiaires et carcéraux

· Encourager la réhabilitation et la réinsertion sociale dans des établissements communautaires
· Encourager la création d’établissements de détention conçus pour éviter la cohabitation entre les premiers contrevenants et les récidivistes

· Réaliser des ateliers éducatifs et technico-professionnels

III. APPLICATION DE LA LOI

· Encourager la formation des juges, procureurs, avocats commis d’office et policiers des brigades chargées des mineurs

· Encourager l’analyse de l’impact des médias sur la violence créée par les bandes criminelles

· Promotion et formation des policiers aux techniques du renseignement

· Créer des groupes de travail intersectoriels avec la participation d’organisations de la société civile, de la police et d’autres acteurs

· Encourager l’emploi de systèmes d’information permettant de surveiller les activités des bandes criminelles
· Création, renforcement et formation de forces policières, de juges, d’avocats commis d’office et de procureurs spécialisés dans la criminalité organisée 

ANNEXE I

Répertoire d’entités et d’initiatives
Le présent répertoire constitue une première approximation pour permettre aux personnes ayant besoin de renseignements sur les façons de faire face au phénomène des bandes armées d’avoir accès aux organisations publiques ou privées pouvant apporter leur expérience relativement à ces question ou à des activités connexes.

Autriche

Ministère de l’Intérieur

www.bmi.gv.at/praevention
Brésil

Programme national de sécurité publique et de citoyenneté PRONASCI portal.mj.gov.br/pronasci 

Programme de protection des enfants et des adolescents en danger de mort PPCAAM

www.projetolegal.org.br
Programme national d’inclusion de jeunes ProJovem www.mte.gov.br/projovem/default.asp 

Programme d’école ouverte

www.mp.rs.gov.br/infancia
Femmes de paix

www.jusbrasil.com.br 

Canada

Centre national de prévention du crime (CNPC) de Sécurité publique Canada www.securitepublique.gc.ca
Programme de développement des jeunes à risque à Calgary (Alberta) www.calgarybeacon.com
Services anti-gang à Regina (Saskatchewan)

www.nccaregina.ca 

Stratégie nationale antidrogue

www.nationalantidrugstrategy.gc.ca 

Ministère de la Justice

www.justice.gc.ca.

Ministère des corrections, Sécurité publique et maintien de l’ordre www.cpsp.gov.sk.ca 

Colombie

Police nationale

www.policia.gov.co 

Institut colombien du bien-être familial (ICBF) www.icbf.gov.co 
Équateur

Ministère coordonnateur de la sécurité intérieure et extérieure www.micsie.gov.ec 

Espagne

Direction générale de la garde civile et de la police www.policia.es 

États-Unis d’Amérique

USAID

www.usaid.gov
Service de recherche du Congrès www.crs.gov 

Guatemala

Ministère de l’Intérieur www.mingob.gob.gt  
Écoles ouvertes

www.escuelasabiertas.org 
Écoles sûres

www.guatemala.gob.gt
Mexique

Secrétariat à la sécurité publique

www.ssp.gob.mx 

Bureau du Procureur général de la République www.pgr.gob.mx
Panama

Ministère de l’Intérieur

www.mingob.gob.pa
Programme de sécurité intégrale www.mingob.gob.pa/?pag=prosi
République bolivarienne du Venezuela

Mission Negra Hipólita

www.misionnegrahipolita.gob.ve  
Mission Robinson

www.misionrobinson.me.gob.ve/  
Mission Ribas

www.misionribas.gov.ve/ 

Mission Sucre

www.misionsucre.gov.ve 

Systèmes d’orchestres et de chœurs d’enfants et de jeunes

www.fesnojiv.gob.ve 

Organisations internationales et privées

Banque mondiale
web.worldbank.org
Centre international pour la prévention de la criminalité (CIPC)
www.crime-prevention-intl.org
Centre de prévention de la violence et la sécurité communautaire,

Université d’État de l’Arizona
www.cvpcs.asu.edu
Creative Associates International Inc. (CAII)
ww.caii-dc.com
Secrétariat général de l’OEA, Département de la sécurité publique
www.oas.org/dsp 

Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN)
www.iin.oea.org
Identity Inc
www.identity.ws 

INTERPOL
www.interpol.int/Public/Icpo/srb/sansalvadorES.asp 

Institut technologique autonome du Mexique (ITAM)
www.itam.mx
Organisation des États Américains (OEA)
www.oas.org
Organisation panaméricaine de la santé (OPS)
www.paho.org
SMALL ARMS SURVEY (SAS)
www.smallarmssurvey.org
FONDATION POUR LES AMÉRIQUES
www.trustfortheamericas.org
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)
www.undp.org
Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le

développement Amérique latine et dans les Caraïbes (UNLIREC)
www.unlirec.org
Washington Office on Latin America (WOLA)
www.wola.org
ANNEXE II

Apports des états membres et observateurs permanents
L’information complète qui figure ci-dessous peut être consultée sur le site web du Sous​secrétariat à la sécurité multidimensionnel de l’OEA:

http://www.oas.org/dsp/espanol/cpo_actividades_pandillas_actividad_segunda_sesion_estrategias.asp 

Expériences particulières aux pays

États membres

Bahamas

· Bandes criminelles organisées aux Bahamas

Brésil

· PRONASCI – Programme national de sécurité publique et de citoyenneté: vise à entrer directement en communication avec les jeunes, en particulier ceux des groupes sociaux les plus vulnérables suivants: adolescents qui enfreignent la loi, jeunes qui ont fait un service militaire obligatoire, jeunes prisonniers ou anciens prisonniers et jeunes en situation familiale très dysfonctionnelle. Des prisons spéciales ont été créées pour jeunes adultes, dans lesquelles les détenus peuvent être séparés par groupe d’âge et catégorie de délit commis.

· I PROTECT – A pour objectif de protéger les jeunes vulnérables, spécialement ceux qui viennent de familles éclatées ou sont exposés à la violence familiale ou urbaine. Les jeunes sont enrolés dans des activités sportives, éducationnelles et culturelles pour retrouver le sens de leur citoyenneté.

· WOMEN OF PEACE – Offre une formation à des femmes dirigeantes, dans des communautés où PRONASCI est appliqué, dans des domaines tels que ceux de l’éthique, des droits de la personne et de la citoyenneté, pour qu’elles jouent un rôle de catalyseur de ce programme.

· PPCAAM (Programme de protection des enfants et adolescents exposés au risque de mort) – Élaboré en tant que stratégie de lutte contre la mortalité post-infantile, ce programme a deux niveaux: soins directs aux enfants et adolescents à risque et à leurs familles et stratégie de prévention, au moyen d’études et de recherche ainsi que d’appui aux projets visant à toucher les adolescents à risque.

· SCHOOL THAT PROTECTS – Dans le domaine de la prévention des délits, les enfants et adolescents forment un groupe social particulièrement vulnérable.

· OPEN SCHOOLS PROGRAM – Re-penser les institutions d’enseignement en tant qu’un autre environnement possible pour les élèves des écoles publiques du cycle primaire et leurs communautés en vue offrir des activités formatives, culturelles, sportives et récréatives les week-ends.

· Le Programme national d’inclusion des jeunes (ProJovem), reposant sur le principe que les délits des jeunes ne doivent pas seulement être redressés par des politiques antidélictuelles ou répressives, mais aussi par des mesures communautaires relatives à l’éducation et à l’inclusion sociale, a ouvert l’accès de jeunes impliqués dans des activités criminelles à l’éducation, aux soins de santé et à une vie décente et, en particulier, encourage leur réinsertion dans la société.

Canada

· Youth at Risk Development Program a Calgary (Alberta): utilise une approche globale qui porte sur de multiples facteurs de risque de la population cible.

· The Anti-Gang Services a Regina (Saskatchewan): applique le processus intégré Wraparound en partenariat avec des services de police, des surveillants de prison, du personnel s’occupant des toxicomanes, des travailleurs de soutien de première ligne, des éducateurs et des partenaires fédéraux.

· The Preventing Youth Gang Activity a Toronto (Ontario): mis en oeuvre en tant que programme communautaire intégré, ciblé et fondé sur les faits, ce projet réduit et prévient la prolifération de bandes criminelles dans les quartiers sensibles de Toronto.

· Stratégie nationale antidrogue: consiste a appliquer la loi pour lutter contre la production et la distribution de drogues; a éduquer et a mener des activités d’animation pour prévenir la consommation de drogues, en particulier parmi les jeunes; et a traiter et réhabiliter les toxicomanes.

· Initiative Investissements aux fins de la lutte contre l’utilisation délictuelle des armes a feu: a contribué au renforcement de la capacité des organismes chargés de l’application de la loi en vue de combattre le crime armé et la contrebande et le trafic d’armes a feu.

· Les Programmes de prévention de la violence sont ciblés sur les activités criminelles et les aggressions interpersonnelles violentes.

· Les Programmes de lutte contre les toxicomanies sont a la disposition des délinquants dont la pharmacodépendance est liée a leur comportement délictueux.

· “Alternatives, Associates and Attitudes (AAA)”: programme correctionnel, a intensité forte ou modérée, offert dans les établissements pénitentiaires et les communautés.

· Programme de lutte contre les toxicomanies a l’intention de délinquants autochtones: programme, a intensité forte ou modérée, destiné aux délinquants autochtones toxicomanes de sexe masculin.

· Programme de guérison de base pour les Autochtones: ciblé sur des délinquants qui ont des besoins dans les domaines suivants: résolution de problèmes interpersonnels, raisonnement critique, maîtrise de soi et auto-gestion, style cognitif rigide et identité culturelle.

· In Search of Your Warrior Program: ciblé sur les délinquants autochtones qui ont été déclarés coupables de délits violents au moins deux fois.

· “Priorité en matière de gangs, de drogues et d’armes a feu” du Ministère de la justice du Canada (une composante du Fonds du système de justice pour les jeunes): destinée aux jeunes impliqués dans le système de justice et dans des activités liées aux armes a feu, aux gangs et aux drogues ou y sont exposés.

· Les projets financés peuvent être classés en cinq catégories; par exemple:

· Production de savoir & Éducation: Projet de Winnipeg Grands frères et Grandes soeurs - Response Ability Pathways: programme de formation visant a créer un climat de respect entre les jeunes et leurs aînés. Programme de 3 jours de “formation de formateurs” a l’intention du personnel et des volontaires travaillant avec des jeunes membres de bandes criminelles, des jeunes ayant des problèmes de drogues et d’alcool, des jeunes autochtones et des jeunes en difficulté avec la loi.
· Développement des compétences des jeunes: PLEA Services communautaires du projet de la Colombie britannique – Programme pilote de carrières professionnelles. Offre de services généraux et spécialisés, y compris possibilités d’éducation, de formation, de tutorat et d’emploi pour les jeunes impliqués dans le système de justice et dans des activités liées aux bandes criminelles ou qui courent le risque d’y être.
· Soutien ou tutorat entre pairs: Projet NDINAWEMAAGANAG ENDAAWAAD: Turning the Tides – Prévention d’origine communautaire des bandes criminelles par le développement du tutorat et la mise en oeuvre d’un modèle de tutorat intégré à l’intention de jeunes faisant partie de bandes criminelles.
· Spiritualité, culture et/ou ethnicité: FILE HILLS QU'APPELLE TRIBAL COUNCIL: Projet Keskiminiheywina (Leçons de vie) – Projet pilote de réinsertion, d’une durée de trois ans, de jeunes autochtones sortant de leurs bandes criminelles pendant la période précédant leur retour dans leurs communautés d’origine.
· Système de justice orienté vers les jeunes: Ministère des Services correctionnels, de la sécurité publique et des services de police (COSP) du Saskatchewan – Projet pilote lié à Regina à l’intention de jeunes entrepris en partenariat avec Street Culture Kidz Project Inc., pour développer et favoriser les relations entre les communautés et les jeunes impliqués ou risquant d’être impliqués dans des activités de bandes criminelles qui sont actuellement condamnés et sous la surveillance des Programmes pour jeunes délinquants du Ministère des services correctionnels et de la sécurité publique (CPS).

· Au sujet des problèmes posés par les bandes criminelles de jeunes: un aperçu des programmes et des pratiques.

Colombie

· Programme “Rescatando Jóvenes”: créé conjointement par la Police nationale, le Service national d’apprentissage (SENA) et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime pour offrir une approche intégrale de la prévention et de la réinsertion des enfants et des jeunes membres de bandes criminelles.

· Projet ¨Clubes Juveniles y Prejuveniles¨: lancé par l’Institut colombien du bien-être familial (ICBF), offre un espace de rencontre et de participation aux enfants et adolescents âgés de 7 à 18 ans en situation de vulnérabilité, pour qu’ils acquièrent des compétences leur permettant de mener leur vie de façon appropriée.

· Système de responsabilité pénale pour adolescents (SRPA): mis en place sur l’initiative de l’Institut
colombien du bien-être familial (ICBF).

Équateur

· Stratégies et politiques d’inclusion des bandes criminelles.

· Deux villes, deux visions sur d’éventuels membres de bandes criminelles.

États-Unis d’Amérique

· Stratégie de lutte contre les bandes criminelles d’Amérique centrale et du Mexique, Département d’État.

· USAID

Activités:

· Programme régional de prévention des bandes criminelles de l’USAID, géré en partenariat avec le Système d’intégration centraméricaine (SICA).

· Réseau de centres d’animation en El Salvador, au Guatemala et au Honduras.

· Dialogue sur la réforme de la justice pour les jeunes visant à assurer la réinsertion desjeunes dans la société en tant que membres contributeurs de leurs communautés.

· Coopération avec International City/County Management Association a la création de réseaux d’acteurs municipaux pour la mise en commun des innovations et des pratiques optimales dans le domaine de la prévention du crime et de la violence.

· Appui a l’Organisation des États Américains (OEA) pour qu’elle utilise une campagne médiatique novatrice fondée sur la collaboration qui encourage les jeunes a résister au crime, a la violence et a la pharmacodépendance.

· Coordination avec Vanderbilt University de la mise en oeuvre d’un suivi rigoureux et d’une évaluation de l’impact des deux projets susmentionnés, par la quantification de leurs effets sur la façon dont les citoyens perçoivent la sécurité pour savoir ce qui est efficace ou ne l’est pas dans la prévention communautaire des crimes et de la violence.

· Coordination étroite entre l’USAID et d’autres agences du gouvernement des Etats​Unis actives dans la prévention du crime et de la violence par l’intermédiaire de groupes tels que International Armed Gangs Task Force (Groupe d’étude des bandes criminelles armées) et, au niveau des pays, par l’intermédiaire de Country Team (Équipe de pays) dans chaque ambassade.

USAID au niveau national
El Salvador.

· Le projet communautaire de prévention du crime et de la violence

· Les programmes Primauté du droit portent sur la réforme du système de justice, le renforcement institutionnel, la prévention du crime, la transparence et la lutte contre la corruption.

Guatemala.

· Alliance de Centres de jeunes, qui a collaboré avec des partenaires des secteurs public et privé pour gérer des centres de jeunes accueillant plus de 1 000 jeunes a risque dans des zones a haut risque.

· Aspects juridiques concernant le crime, la sécurité et la corruption qui sont des themes critiques.

· La police de quartier vise notamment a réduire la vulnérabilité des jeunes face a la possibilité d’être recrutés dans des bandes criminelles et a réhabiliter d’anciens membres de bandes criminelles.

Honduras.

· Le programme Educatodos, entrepris en partenariat avec le Ministère hondurien de l’éducation, offre une éducation de base aux Honduriens.

· En partenariat avec le Ministère de l’éducation, USAID étend l’application de son programme d’éducation civique de manière a cibler 20 000 jeunes vulnérables supplémentaires qui sont exposés a la violence, a la migration illégale, au recrutement dans des bandes criminelles et a l’abandon scolaire.

· Entreprend des réformes judiciaires clés.

Panama.

· S’est employé a assurer la participation de la société civile a la promotion des réformes judiciaires, a renforcé la primauté du droit en améliorant le système de justice et en facilitant l’accès des citoyens a la justice.

Nicaragua.

· A contribué à la rédaction et à l’approbation d’une réforme globale du Code pénal en élaborant le dispositif de mise en oeuvre correspondant.

· Les centres assistés d’arbitrage et de médiation permettent aux pauvres et aux entreprises commerciales d’avoir un meilleur accès à la justice, en leur offrant un système de substitution du système juridique formel. Avec l’aide de l’USAID, de nouvelles coalitions sont apparues au cours des quelques dernières années pour plaider en faveur de la justice, y compris - pour la toute première fois – une coalition des droits des femme et une coalition des droits des Autochtones. Dans le même temps, l’USAID a travaillé avec une coalition formée des 24 écoles de droit à une réforme globale du programme d’étude. Aujourd’hui, tous les nouveaux procureurs, juges et commissaires du gouvernement sont recrutés par concours, du fait de l’assistance reçue dans le passé du programme de justice de l’USAID.

Costa Rica.

· Est favorable à l’apport d’une assistance technique au gouvernement du Costa Rica pour l’élaboration d’une stratégie visant à maintenir la sécurité de ses citoyens.
Documents:
· Sécurité humaine, armes à feu et violence armée

· Mesures concrètes de désarmement et réduction de la violence armée

Pour de plus amples renseignements, consulter: http://www.usaid.gov
Guatemala
· Barrera de los Doce (Limite des douze ans)

· Programme Écoles ouvertes

· Programme Écoles sûres

· Brigades et patrouilles scolaires

· Unité pour la prévention communautaire de la violence (UPCV)

Mexique

· Projet Jeunes censeurs comportant la création de réseaux de jeunes qui ont reçu une formation pour empêcher l’apparition de comportements à risque parmi leurs pairs, lesquels pourraient se traduire par des actes de délinquance.

· Document sur les bandes criminelles de jeunes.

Panama

· Modèle de prévention secondaire de la violence “Por una Esperanza” dans le cadre du Programme de sécurité intégrale – PROSI. (École-atelier pour la formation d’assistants du touriste (AT), école-atelier pour restaurateurs d’édifices, Programme de bourses pour la réinsertion scolaire d’anciens membres de bandes criminelles qui ont abandonné l’éducation de base, l’enseignement moyen et universitaire.

Venezuela

· Mission noire Hyppolite destinée à combattre la marginalité et à promouvoir les soins intégrés des enfants et adolescents des rues.

· Mission Robinson dont l’objectif est l’élimination de l’analphabétisme.Mission Ribas qui vise à réinsérer dans un système éducatif et productif ceux qui n’ont pas terminé la troisième phase de l’enseignement moyen.

· Mission Sucre: Programme d’inclusion qui propose de “municipaliser” l’enseignement supérieur.

· Systèmes d’orchestres et de choeurs d’enfants et de jeunes.

· Stratégie de prévention et de développement social.

Observateurs permanents

Autriche

· Projet "La parte de afuera": travail conjoint de policiers et de jeunes dans le milieu scolaire.

· "Click and check": utilisation de technologies telles que les téléphones portables et les ordinateurs individuels.

· "Clever and cool": Projet de coopération interinstitutions pour la prévention de la criminalité liée à la drogue.

· "Realmente fuerte": élaboration de stratégies destinées à maîtriser la peur.

· " En busca de la libertad": recherche de facteurs de risque de la criminalité par un travail d’équipe.

· SIMO: outil de surveillance de la sécurité.

· Application de l’Internet pour la prévention de la criminalité.

· GIS: système d’information GEOREF.

Espagne

· Plan directeur d’activités et de coordination visant à prévenir et à empêcher l’apparition et la consolidation de groupes de jeunes violents et organisés.

ANNEXE III: 
Contributions des organismes internationaux et des organisations de la société civile

L’information complète qui figure ci-après peut être consultée sur le site web du Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA: http://www.oas.org/dsp/espanol/cpo_actividades_pandillas_actividad_segunda_sesion_estrategias.asp  

Secrétariat général de l’OEA, Département de la sécurité publique

Activités:

· Diagnostic de la situation des bandes criminelles à Antigua-et-Barbuda

· Compréhension et réduction des délits et de la violence perpétrés par les bandes criminelles dans la Caraïbe

· Programme interaméricain de formation de la police (PICAP) – Cours sur le renseignement policier et les systèmes d’information sur la criminalité

Documents:

· Violence et bandes criminelles

· Définition et catégorisation des bandes (Résumé)

· Synthèse de la Première réunion spéciale sur les bandes criminelles

· Synthèse de la Deuxième réunion spéciale sur les bandes criminelles 
Informations supplémentaires: http://www.oas.org/dsp 

Banque mondiale

Activités:

· Panoplie d’outils pour la prévention de la violence à l’école

· Programme de renforcement de la capacité institutionnelle (module sur la prévention de la violence chez les jeunes dont l’objectif est de renforcer les capacités municipales afin de diminuer le nombre de délits et la violence)

Documents

· Formation des jeunes de la Caraïbe : Problèmes et orientations en matière de politiques (2003)

· La criminalité, la violence et le développement économique au Brésil (2006)

· Les jeunes en situation de risque au Brésil (2007)

· La criminalité, la violence et le développement: Tendances, coûts et options de politiques dans la Caraïbe (Chapitre sur la violence chez les jeunes: une étude de cas en République dominicaine (2007)

[image: image2.emf]  ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  

Informations supplémentaires: http://web.worldbank.org/  
CARICOM/ Implementation Agency for Crime and Security (IMPACS)
Activités:
· Élaboration de la stratégie régionale de sécurité et de lutte contre la criminalité et plans nationaux exhaustifs en matière de sécurité
· Mise en ceuvre de la stratégie de lutte contre la prolifération des armes légères et de petit calibre (SALW) et du Réseau régional intégré d’identification balistique (RIBIN)
· Révision du concept des centres nationaux mixtes de coordination (NJCC)
· Amélioration de la capacité régionale en matière de renseignement, de lutte contre les enlèvements et d’enquêtes sur les homicides (Système régional de gestion des enquêtes – RIMS)
· Mise en ceuvre du Plan régional de cybersécurité.
· Mise en place d’une carte de voyage (CARIPASS) pour la Région
· Enquête sur les systèmes et les bases de données en vue de la mise en place de systèmes intégrés d’antécédents criminels (ICRS).
Informations supplémentaires: www.caricomimpacs.org
Centre international pour la prévention de la criminalité (CIPC)

Activités:

· Enquête sur la criminalité autodéclarée des jeunes
Documents

· Compendium international des pratiques relatives à la prévention de la criminalité
· Bonnes pratiques de lutte contre les bandes
· Les bandes de jeunes
· Synthèse sur le panorama international des bandes
Informations supplémentaires : http://www.crime-prevention-intl.org/
Creative Associates International Inc (CAII)

Activités :

· Le projet Défi 10 et défi 100
· Centres d’aide créés grâce à des partenariats avec les secteurs public et privé
· Aide aux communautés pour la prévention de la criminalité
· Évaluation des cadres juridiques, politiques et pratiques optimales validés par les groupes de travail et réalisation d’une étude comparative régionale
· Programme sur les défis des jeunes
· Association pour un partenariat avec les jeunes
· Conception et mise en application d’une stratégie de conscientisation
· D’anciens membres de bandes ont été traités au Centre médical d’élimination des tatouages
· Établissement d’alliances entre les secteurs public et privé en vue de réduire la violence des bandes
· Forums régionaux sur la justice pénale applicable aux jeunes


Documents

· AMÉRIQUE CENTRALE : Une étude créative de l’USAID sur les bandes conclut qu’il faut une approche régionale exhaustive

· Des entreprises offrent à d’anciens membres de bandes des postes et des savoir-faire qui leur permettront de mener une nouvelle vie

· Programme d’alliance de l’USAID pour relever le défi que posent des jeunes : donner des chances aux jeunes du Guatemala en situation vulnérable

· 90 minutes contre la violence

· 90 dialogues contre la violence

· Un autobus contre la violence

· Coalition pour une vie digne pour les jeunes

Informations supplémentaires: http://www.caii-dc.com/
ITAM

Activités:

·  Réseau transnational d’analyse des « maras » - projet multi- intervenants qui regroupe des décideurs, des militants et des universitaires afin de susciter un dialogue pluriel et exercer une influence sur la formulation de politiques publiques integrals
Documents

· Bandes de jeunes transnationales dans la sous-région Amérique centrale-Mexique​États-Unis

.

Informations supplémentaires: http://interamericanos.itam.mx/maras/ 
Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN)

Activités:

· Observatoire interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (ANNAObserva)

· Cours virtuels :

· Actualisation en matière de droits de l’enfant

· Participation des enfants et des adolescents à la construction de la citoyenneté et son incidence sur les politiques publiques

Documents

· Vidéos sur la promotion des droits de l’enfant

Informations supplémentaires: http://www.iin.oea.org 
INTERPOL

· Projet MARAS dont le but est de mettre à la disposition des pays membres de la région les outils de l’Interpol pour les échanges d’informations sur les bandes criminelles d’une manière sécurisée et en temps réel afin d’aider les organismes chargés de l’application des lois de l’Amérique centrale et d’autres pays
Informations supplémentaires: http://www.interpol.int/Public/Icpo/srb/sansalvadorES.asp
Organisation panaméricaine de la santé (OPS)

Activités:

· Violence et sécurité humaine

· Initiatives de sécurité aux frontières

· Projet Renforcement de la formation des jeunes et prévention de la violence, au Nicaragua, à El Salvador, au Honduras, en Colombie et au Pérou

· Réseau de jeunes

· Campagne du Secrétaire général des Nations Unies « Tous unis pour mettre fin à la violence à l’égard des femmes »

Documents:

· Rapport mondial sur la violence et la santé – OMS, 2003

· Prévention de la violence : les preuves – OMS, 2009

· TEACH-VIP (violence et prévention des traumatismes) – OMS

· Politiques de réduction de la violence liée à la consommation d’alcool chez les jeunes : une approche écologique - OPS, 2008. À vos marques, prêts, partez ! Synthèse des interventions efficaces en matière de la prévention de la violence chez les adolescents et les jeunes - OPS, 2008

· La violence des jeunes dans les Amériques : Études novatrices en matière de recherche, de diagnostic et de prévention - OPS, 2000

· Politiques publiques et cadres juridiques pour la prévention de la violence des adolescents et des jeunes : situation actuelle en Amérique latine 1995-2004 - OPS, 2006

· Situation actuelle des programmes de prévention de la violence fondés sur la collaboration avec la communauté et la famille dans une perspective de genre – OPS, 2006

· Situation actuelle des programmes de prévention de la violence en milieu scolaire - OPS, 2006

· Document contenant des preuves relatives à la prévention de la violence chez les jeunes fondée sur l’utilisation des médias - OPS, 2006

· Situation actuelle des programmes de prévention de la violence chez les jeunes fondés sur la promotion du développement - OPS, 2006

· Stratégie régionale destinée à améliorer la santé des adolescents et des jeunes

· Plan d’action régional pour l’amélioration de la santé des adolescents et des jeunes 2010- 2018

· Déclaration ministérielle sur la prévention de la violence et des traumatismes dans les Amériques, Mérida, Yucatán (Mexique) - 14 mars 2008

· Prévention de la violence et des traumatismes et promotion de la sécurité : Appel à l’action dans la région

· Stratégie régionale d’amélioration de la santé des adolescents et des jeunes

Informations supplémentaires: http://www.paho.org
ENQUÊTE SUR LES ARMES DE PETIT CALIBRE (SAS)

Activités :

· Recherche de la SAS sur les bandes criminelles et les groupes armés

Documents

· Annuaire de l’Enquête sur les armes de petit calibre pour 2010.

· Les bandes criminelles, les armes à feu et la gouvernance à Trinité-et-Tobago

· Les bandes criminelles de l’Amérique centrale : leurs causes, leurs coûts et les interventions

· Les balles perdues : les conséquences de la disponibilité des armes de petit calibre sur la criminalité en Amérique centrale

Informations supplémentaires: http://www.smallarmssurvey.org/ 
FONDATION POUR LES AMÉRIQUES

Activités:

· Jeune poète

· Arrêter la vague de délinquance juvénile, la violence et l’abus des drogues en Amérique centrale : sensibilisation et promotion de la prévention chez les jeunes en situation de risque

Documents:

· Projets en faveur des jeunes en situation de risque en Amérique latine et dans la Caraïbe (Portail des jeunes, vidéos)

Informations supplémentaires: http://www.trustfortheamericas.org/  
PNUD

Activités:

· Observatoires sur la violence

· Panoplie pour le diagnostic: Pour avoir la capacité de produire des informations – en particulier au niveau local – sur la situation en matière de violence

· Foire des connaissances sur la sécurité des citoyens

Documents:

· Vers la construction d’une société sans violence (El Salvador)

· Appui au processus et aux initiatives de désarmement national afin de réduire la violence armée (Haïti)

· Politique de réforme de la justice réparatrice (Jamaïque)

· Diagnostic de la violence familiale et sexuelle (Nicaragua)

Informations supplémentaires: http:// www.undp.org
UN-LIREC

Activités:

· Première enquête régionale pour prévenir la prolifération des armes à feu et la violence armée dans les établissements d’enseignement en Amérique latine et dans la Caraïbe

Documents:

· Sécurité humaine, armes à feu et violence armée

· Désarmement pratique et réduction de la violence armée

Informations supplémentaires: http://www.unlirec.org/ 
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NOTE DE SYNTHÈSE 
1. Introduction

Afin de répondre à la préoccupation croissante des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), le Secrétariat général de cet organisme mène, depuis plus d’un an, une étude systématique sur les bandes et leurs différentes manifestations violentes et criminelles.

Le Département de la sécurité publique (DSP) de l’OEA a reçu le mandat et la responsabilité de proposer des mesures, à l’échelle continentale, pour lutter contre ce problème, étant donné que la violence en général et celle perpétrée par les bandes en particulier sont devenues un thème qui a une forte répercussion sur tout le Système interaméricain. Les résolutions et les mandats émanés de l’Organisation demandent de manière pressante l’adoption de mesures à caractère transversal et régional pour prévenir et contrôler la violence afin de préserver la stabilité politique et démocratique des États membres.

Depuis que le Secrétariat général a mis en marche des activités sur cette question, nous avons pu constater qu’il existait une profusion d’informations et de nombreuses recherches d’une grande valeur sur les bandes dans les États membres de l’Organisation. Le premier problème détecté a été que, étant donné les cadres conceptuels et les méthodes utilisées dans ces études, dans bien des cas, il s’avérait difficile d’établir des comparaisons, de réaliser des extrapolations ou de faire des généralisations. Après avoir mené ce processus de compilation des connaissances disponibles, nous sommes arrivés à la conclusion que nous disposions de beaucoup d’informations mais que celles-ci n’apportaient pas toujours la clarté nécessaire pour servir de base à la prise de décision concernant ce problème.

Le DSP de l’OEA, en tant que promoteur et facilitateur du débat conceptuel sur les bandes criminelles, a élaboré un document intitulé : << La violence et les bandes criminelles de jeunes : Stratégie régionale d’intervention » en septembre 2006, qui a permis de mettre en contact différents intervenants et institutions avec l’Organisation et a suscité l’intérêt de réaliser la présente étude.

Dans ce contexte, le DSP de l’OEA a estimé opportun de commencer l’élaboration de ses projets d’intervention par l’obtention d’une conceptualisation claire et concertée du champ d’application du terme << bande » et par la définition des catégories qui déterminent comment un simple groupe d’enfants, d’adolescents ou de jeunes évolue vers une organisation criminelle violente. Pour ce faire, nous avons décidé de former un groupe d’experts qui travailleraient dans leur pays respectif dans le cadre d’une étude visant à définir et à catégoriser les bandes. Le groupe a été composé de spécialistes d’El Salvador, du Honduras, des États-Unis, de la Colombie, de l’Équateur et de la Jamaïque.

De même, nous croyons pertinent de souligner que ce choix de pays ne signifie pas que, aux étapes suivantes, nous ne travaillerons pas avec d’autres pays.

Nous espérons fortement que le consensus auquel nous sommes parvenus permettra de consolider un dialogue horizontal et de nouvelles propositions de coopération avec d’autres organismes du Système interaméricain et du Système des Nations Unies, dans le but de mettre au point un Plan régional relatif aux bandes dans le Continent américain.

Même si le phénomène des bandes a des points communs dans tous les États membres de l’OEA qui ont été consultés dans le cadre de ce projet, il a des particularités qui sont propres à chaque pays, mais qui, toutes, convergent vers la constitution d’une menace à la sécurité publique et la violation des droits de la personne aussi bien des membres des bandes que des victimes de leurs agissements.

Il ressort des antécédents présentés par les experts que le phénomène des bandes est perçu comme un problème :

- 
essentiellement urbain

- 
de sécurité publique plutôt qu’un problème de nature socio-économique ou relevant des droits de la personne

- 
lié aux adolescents et aux jeunes, bien que ceux-ci soient en minorité dans les bandes violentes ou maras. En général, dans les pays consultés, il y a davantage de jeunes de moins de 18 ans ayant transgressé la loi que de jeunes de moins de 18 ans dans les bandes criminelles. Dans certains pays, les membres de bandes criminelles âgés de moins de 18 ans représentent de 4 à 5% des mineurs privés de liberté. Au Honduras, par exemple, en 2007, 736 membres adultes de bandes criminelles étaient en prison contre 19 mineurs. Aux États-Unis, on estime que de 5 à 7% de la population ayant entre 12 et 16 ans appartiennent ou ont appartenu à des bandes.

- 
fortement conditionné par la pauvreté et l’exclusion

- 
fortement associé au manque de possibilités de profiter des opportunités offertes par l’État, le marché et la communauté

- 
qui a son origine dans des enfants ou des adolescents provenant de familles dysfonctionnelles et qui cherchent une identité, une protection, de l’affection et du pouvoir

- 
avec une caractéristique évidente en matière de sexe – les hommes y sont surreprésentés dans une proportion qui varie entre 2,5 hommes pour 1 femme à 9 hommes pour 1 femme

- 
hétérogène du point de vue ethnique mais avec une prédominance des Latino-américains et des personnes d’ascendance africaine sur les blancs d’origine anglo-saxonne

- 
lié à une bonne partie des homicides commis au niveau national

- 
de plus en plus lié au trafic de drogues, d’armes, de personnes et à d’autres délits connexes à la criminalité organisée.

2. Approche sous l’angle des droits et du genre

Pour ce qui est de l’approche sous l’angle des droits, il est intéressant de souligner que le problème n’est ni considéré ni analysé dans la perspective des droits de la personne consacrés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH) ou dans d’autres traités et conventions internationales.

Il existe différentes interprétations selon lesquelles les enfants et les adolescents qui font partie des bandes criminelles cherchent, à titre « compensatoire >, à satisfaire leurs droits à la survie, à la protection et à la participation, mais le paradoxe non résolu est que, dans bien des cas, cette recherche constitue une violation de leurs droits.
On en conclut qu’il est plus «facile> pour la société qui réclame le contrôle social de la violence, de considérer les enfants et les adolescents membres de bandes comme des agresseurs qu’il faut poursuivre et sanctionner plutôt que comme des sujets de droits qui ont été marginalisés et laissés sans protection par cette même société, ce qui viole le principe de l’universalité et de l’inaliénabilité de ces droits.

Pour ce qui est de l’approche sous l’angle du genre, il est difficile de trouver dans l’analyse des bandes, à l’exception de quelques références isolées dans les rapports présentés par la Colombie, le Honduras, la Jamaïque et les États-Unis, des informations sur le sexe des membres des bandes. L’une des raisons de cette absence est le manque de recherches nationales menées avec cette approche et la disparité des informations qu’elles contiennent à propos de cet aspect particulier.

De nos jours encore, les problèmes méthodologiques continuent à être présents dans bon nombre de rapports sur la participation des femmes au sein des bandes et bien davantage encore en ce qui concerne les bandes de femmes. Étant donné que leur nombre est peu significatif face au problème général que constituent les bandes, malheureusement, les bandes criminelles de femmes n’ont reçu qu’une attention minime de la part des programmes de prévention, de prise en charge et de rééducation.

La réinsertion sociale des femmes appartenant à des bandes dans une société qui n’offre pas de débouchés est extrêmement difficile pour elles et pour leurs enfants qui seront condamnés à l’exclusion et à reproduire la pauvreté.

L’évolution de la participation des femmes au sein des bandes qui est décrite par certains auteurs irait dans le sens d’une certaine « égalité ou égalisation des sexes », puisque « l’égalité des hommes et des femmes » fait référence aux besoins, aux stratégies et aux politiques visant à assurer l’égalité des chances en vue du développement.

En général, les différences liées au sexe – qui ne sont pas des différences de traitement pour atteindre l’égalité des chances – subordonnent la femme à l’homme lui attribuant un rôle d’infériorité et même d’esclave extrêmement éloignés des < opportunités » des membres d’une bande. Le rite d’initiation en est un exemple car lorsque celui-ci implique avoir des rapports sexuels obligatoires avec un nombre déterminé de < hommies » (copains) de la bande, il relègue les femmes à une position subalterne dans le groupe en tant qu’objets sexuels avec tous les risques que cela implique pour leur santé physique, sexuelle et génésique. A l’inverse, lorsque le rite consiste à recevoir la <traditionnelle volée de coups » de treize secondes, il cherche à < égaler » le traitement que reçoivent l’homme et la femme afin que celle-ci puisse accéder aux mêmes opportunités au sein de la bande. Cette option, qui ne tient pas compte de la différence de sexe, semblerait être la plus fréquente et celle qui donne la position la plus valorisante parce qu’elle assimilerait la position des femmes à celle des hommes.

3. Définition de bande

Le critère utilisé pour définir les bandes (en particulier les bandes de jeunes) oriente indiscutablement la stratégie qu’adopteront les pays pour affronter le problème. Ces stratégies vont depuis celles qui visent la prévention et l’inclusion sociale des membres des bandes, hommes et femmes, jusqu’à celles qui justifient l’utilisation de la < main de fer », par la répression et l’emprisonnement indiscriminé.

La définition de bande adoptée par le projet est la suivante :

« Les bandes représentent l’effort spontané d’enfants et de jeunes pour créer, là où il n’y en a pas, un espace urbain au sein de la société qui soit adapté à leurs besoins et dans lequel ils peuvent exercer les droits qui ont été transgressés par leur famille, l’État et la communauté. Surgissant de la pauvreté absolue, de l’exclusion et du manque de débouchés, les bandes cherchent à exercer leurs droits en s’organisant sans supervision, en élaborant leurs propres normes et en établissant une territorialité et un ensemble de symboles qui donnent un sens à l’appartenance au groupe. Cette recherche de l’exercice de la citoyenneté porte atteinte, bien souvent, à leurs propres droits et à ceux d’autrui, générant des actes de violence et des délits dans une boucle qui perpétue l’exclusion dont ils sont issus. C’est pourquoi elles ne peuvent inverser la situation qui leur a donné naissance. Comme il s’agit d’un phénomène où les hommes prédominent, les femmes qui sont membres d’une bande subissent avec une intensité plus forte les inégalités sexuelles et les injustices inhérentes à la culture dominante.
»

Cette tentative de définition « éclectique » s‘efforce de décriminaliser le phénomène et de transformer la représentation que l’on se fait de l’enfant ou de l’adolescent membre d’une bande comme celle d’un agresseur qu’il faut poursuivre et mettre en prison et de lui restituer sa condition de citoyen, sujet de droits, qui a été marginalisé et laissé sans protection par cette même société, en violation du principe de l’universalité et de l’inaliénabilité de ces droits.

4. Différences avec d’autres groupes de jeunes et chemins qui mènent aux bandes d’adultes

Pour ce qui est de la différence entre une bande de jeunes et d’autres groupes d’enfants et d’adolescents, il est avéré que ceux-ci ont différentes manières de se regrouper fondées sur un même mécanisme originel, à caractère grégaire et naturel, au moyen duquel il cherchent une identification, la satisfaction de leurs besoins et une protection. La bande se différencie d’autres modèles de relation entre adolescents par le fait que ses règles internes, clairement établies, sont strictes et draconiennes et que toute violation de celles-ci est passible de sanctions qui peuvent aller jusqu’à la mort.

Au fur et à mesure qu’un groupe de jeunes devient un groupe qui ressemble davantage à une bande – de plus en plus orienté vers des activités illégales ou vers une rivalité plus marquée avec d’autres groupes – une consolidation de l’autodéfinition du groupe comme étant « différent des autres » et en opposition à la culture des autres jeunes qui ne sont pas membres de la bande se produit. Les bandes prospèrent avec le conflit, qui peut être avec les autorités ou avec la communauté, mais, le plus souvent, il s’agit d’un conflit avec d’autres bandes. La pratique de l’entraide renforce la cohésion interne du groupe et un réseau chargé d’émotions se met en place en tant qu’élément fondamental de la vie des bandes. La caractéristique des bandes en tant que culture d’opposition éloigne les membres de celles-ci des institutions de la société et de l’État, telles que les écoles et la police, et établit une différence entre une bande et de nombreux autres groupes de jeunes.

Pour ce qui est du chemin qui conduit vers des modalités adultes d’appartenance à une bande, pratiquement tous les consultants disent qu’il existe et est conditionné par un ensemble d’aspects et notamment par ceux-ci:

-
l’accroissement progressif de l’âge des membres de la bande au sein de celle-ci
-
la mobilité territoriale

-
le rapatriement de membres de bandes des États-Unis

-
les alliances entre bandes des États-Unis et d’El Salvador
-
les bandes transnationales d’adultes

5. Catégories de bandes

Arriver à une catégorisation des bandes qui soit fondamentalement opérationnelle aux fins de prévention, de respect et de protection des droits humains des victimes et des agresseurs, de contrôle social, de rééducation et d’inclusion intégrale au sein de la société des anciens membres de bandes est une tâche difficile qui peut laisser de côté des aspects que beaucoup considèrent comme pertinents et qui exige de réaliser une synthèse, de hiérarchiser les critères qui serviront à catégoriser les bandes et surtout de rechercher la simplicité et la clarté conceptuelle.

Nous avons compris que la catégorisation devait non seulement refléter la réalité décrite par les experts consultés et par la littérature de référence mais également « décriminaliser » un ensemble extrêmement nombreux d’enfants et d’adolescents qui sont actuellement considérés, classés et même stigmatisés comme des délinquants dangereux, une « étiquette » qui les enfonce dans l’exclusion la plus profonde et la plus irréversible et dans la violation la plus flagrante des droits fondamentaux qui leur sont garantis. Ces droits doivent être préservés, protégés et promus sous la responsabilité de l’État, de la famille et de la communauté.

Les définitions et les catégorisations des bandes qui sont fortement imprégnées de critères criminologiques tendent à considérer des enfants et des adolescents comme des criminels alors qu’en réalité ceux-ci constituent une petite minorité au sein des bandes. Ceci suppose également que la grande majorité des enfants et des adolescents qui appartiennent à des bandes ou qui font partie de catégories de bandes qui n’enfreignent pas la loi ou qui commettent des fautes insignifiantes en comparaison avec celles perpétrées par d’autres types de bandes, violentes et criminelles qui en général sont commandées et composées par des individus ayant plus de 18 ans. Ces deux affirmations n’excluent pas la possibilité que quelques enfants et adolescents – peu nombreux – commettent des crimes lorsqu’ils sont membres de bandes violentes et criminelles.

Sur la base de quelques critères structurels tels que la taille, le sexe, la composition ethnique, l’âge, la durée de vie, la territorialité et la criminalité ainsi que de critères relatifs à l’origine, aux objectifs et aux modes opératoires, nous sommes arrivés à la proposition de catégorisation suivante :

1. Les bandes irrégulières

Elles sont peu organisées ou structurées (exemple : « les bandes de collégiens »)
a) taille : de petite à moyenne (de 15 à 40 participants)

b) sexe : composées principalement de garçons, elles montrent une certaine réticence à l’entrée des filles

c) composition ethnique : hétérogène

d) âges: des adolescents (13-18 ans)

e) territorialité : le lycée et le quartier avoisinant celui-ci

f) criminalité : affrontements avec des bandes rivales de collégiens à l’extérieur des établissements d’enseignement et dans les rues avoisinantes, extorsions, intimidations et autres actes délictueux, généralement sans gravité, à l’intérieur de leur établissement éducatif et dans le quartier avoisinant

g) origine : elles surgissent de la rivalité qui existe entre les lycées d’une même zone

h) objectifs : non explicites

i) modes opératoires : elles ont un chef qui est respecté mais ne sont pas organisées et n’ont pas de structure définie et consolidée pour la réalisation de leurs activités. Bon nombre d’entre elles sont spontanées, réagissent à l’attaque d’une bande rivale ou lorsque leur chef le leur ordonne explicitement. Le délit ne fait pas partie de leur <<plan de vie » bien qu’il leur confère très souvent du <<prestige » dans le contexte qui est le leur

j) autres activités : elles réalisent d’autres activités qui ne sont pas antisociales, comme la pratique de sports (principalement le football ou le basketball), aller au cinéma ou danser tous ensemble

k) évolution : stade primaire. Elles sont indépendantes des autres organisations et groupes d’adolescents mais peuvent évoluer vers d’autres formes de bandes

l) droits de la personne :

qui leur sont violés :  droits économiques et sociaux : le droit au développement intégral moyennant une éducation qui stimule toutes les capacités et qui soit de la meilleure qualité ; le droit à la survie, moyennant un niveau de vie approprié pour leur développement physique, mental, spirituel, moral et social; droits politiques : droit à la participation, entre autres.

qu’elles violent: ceux de leurs pairs: droits civils à la protection contre les mauvais traitements et les abus physiques et psychologiques ; ceux de l’établissement éducatif et du quartier avoisinant : notamment le droit de propriété

2. Les bandes qui enfreignent la loi

Elles sont organisées sans finalité violente explicite (exemple : les « bandes de jeunes »)

a) taille : moyenne (plus de 40 et jusqu’à 80 participants)

b) sexe : composées principalement de garçons mais les filles peuvent en faire partie (le rapport H/F est de 5-1)

c) composition ethnique : hétérogène avec prédominance de Latino-américains et de jeunes d’ascendance africaine

d) âges: enfants et adolescents (10-18 ans)

e) territorialité : le quartier

f) criminalité : nécessité d’une protection constante et défense violente contre la bande rivale. Elles imposent leur contrôle sur le territoire qu’elles réclament comme le leur de manière violente. Elles sont souvent impliquées dans des activités criminelles au sein de leur territoire et à l’extérieur de celui-ci

g) origine : elles surgissent du contexte d’exclusion et de pauvreté structurelle dans lequel vivent les enfants et les adolescents comme une tentative pour satisfaire leurs droits à la survie, à la protection et à la participation, en s’organisant sans supervision et en élaborant leurs propres normes et critères d’appartenance à la bande, en établissant leur territorialité et un ensemble de symboles qui leur donne leur identité et elles se consolident par la rivalité et l’affrontement permanent avec les bandes ennemies

h) objectifs : donner « un sens à une vie qui n’a pas de sens et n’offre pas d’opportunités »
i) modes opératoires : elles ont des normes, des règles, des hiérarchies et des rites d’initiation. Elles planifient leurs activités aussi bien pour commettre des infractions que pour les affrontements ou les représailles contre les bandes rivales. Elles consomment des drogues, portent des armes blanches et des armes à feu et peuvent évoluer vers des activités criminelles plus complexes

j) autres activités : parfois, dans le cadre de la défense de leur territoire, elles réalisent des activités qui pourraient être considérées comme des actes de solidarité à l’égard de leur quartier mais celles-ci sont peu fréquentes. Elles peuvent faire des incursions dans le domaine des arts, de la musique et de la diffusion de leur existence dans des sites web et des blogs

k) évolution: stade secondaire. On pourrait dire que ces bandes émergent << naturellement >> des groupes qui utilisent la rue comme moyen de survie, c'est​à-dire les groupes composés d’enfants qui vivent dans la rue et dont les liens avec la famille ont été rompus ou sont sur le point de l’être. Ces groupes spontanés qui offrent une <<protection>> à leurs membres et sont initiés à la << vie dans la rue >> par ceux qui les ont précédés dans cette expérience, prennent la configuration de bande lorsque des normes, des règles et des hiérarchies (souvent copiées sur celles d’autres groupes) font leur apparition et que les liens avec d’autres bandes consolidées en tant que telles se stabilisent.

Dans l’évolution vers le << vieillissement >> des membres des bandes qui se sont établies sur un territoire, il peut arriver qu’elles soient alors commandées par des adultes ou se lient à des bandes commandées par des adultes qui opèrent alors en réseau par le truchement de subdivisions ou cellules (clicas). Cette évolution les convertit en << bandes de rue >> avec des cellules qui commettent des délits au niveau national et international et qui ont un mode opératoire qui devient progressivement de plus en plus complexe.

l) droits de la personne :

qui leur sont violés : 
* droits économiques et sociaux : le droit à la survie (nutrition, santé, sécurité sociale) et au développement intégral (éducation, relations familiales, droits au repos, aux loisirs et à la culture)

* droits civils à la protection (préservation de l’identité, nationalité, contre les mauvais traitements et les abus, l’exploitation au travail et l’exploitation sexuelle, le trafic des personnes, etc.), ce qui les coupe de leur famille ou les maintient presque sans contacts avec celle-ci, en fait des exclus de la société, sans possibilités d’inverser la situation (la bande s’efforce de compenser l’exercice de ces droits mais elle ne fait qu’approfondir la gravité de la situation dans laquelle ils vivent), le droit à bénéficier d’une administration appropriée de la justice lorsqu’ils sont en conflit avec la loi pénale (arrestations illégales, inconstitutionnelles, sans garanties judiciaires, privations de liberté pendant une longue durée sans jugement et dans des établissements qui renforcent la violation des droits de la personne)

* droits politiques à la participation (la bande s’efforce de compenser l’exercice de ces droits)

qu’elles violent: ceux de leurs pairs: droits civils à la protection contre les mauvais traitements et les abus physiques et psychologiques ; droits à la survie par la consommation de drogue et d’alcool ainsi que les droits civils à la protection par le trafic de drogues. Ceux des personnes qui cohabitent avec elles sur leur « territoire » par la violation des droits de propriété et du droit à l’intégrité physique

3.  Bandes violentes

Elles sont organisées avec une finalité violente explicite (exemple : les « maras »)

a) taille : grande (de 100 à 500 participants)

b) sexe : composées principalement de garçons mais l’entrée de femmes y est autorisée (rapport H/F : peut aller jusqu’à 9-1)

c) composition ethnique : homogène (varie selon la bande). Prédominance des Latino-américains. Aux États-Unis il y a également des bandes composées d’individus d’ascendance africaine et asiatique

d) âges: des adolescents, des jeunes et des adultes (15-30 ans et plus)

e) territorialité : les quartiers sous la domination des cellules

f) criminalité : la même que la catégorie précédente mais elles tendent vers une criminalité plus grave et vers les homicides

g) origine : elles surgissent du même contexte que les bandes de jeunes et en sont à un stade plus avancé dans l’évolution de celles-ci et dans la commission de délits plus complexes

h) objectifs : donner « un sens à une vie qui n’en a pas et qui n’offre pas d’opportunités » et rechercher des transactions illicites rentables

i) modes opératoires : les mêmes que la catégorie précédente mais leur organisation est plus complexe et leurs liens avec d’autres cellules sont plus forts

j) autres activités : pratiquement aucune

k) évolution : stade tertiaire. Elles sont une continuation des bandes de jeunes qui n’ont pas disparu et dont l’organisation et la structure se sont consolidées dans le territoire qui est le leur. Elles peuvent adopter des noms qui leur sont propres ou utiliser ceux d’autres bandes, dont elles deviennent des cellules.

L’évolution des cellules des bandes de rue dont les membres ne sont pas morts ou ne sont pas parvenus à abandonner ces cellules est la constitution de < bandes criminelles ».

l) droits de la personne :

qui leur sont violés : 

* droits économiques et sociaux : à la survie et au développement intégral – les mêmes que dans la catégorie précédente en ce qui concerne les moins de 18 ans * droits civils à la protection: les mêmes que dans la catégorie précédente en ce qui concerne les moins de 18 ans

* droits politiques à la participation (les mêmes que dans la catégorie

précédente en ce qui concerne les moins de 18 ans) et à bénéficier d’une administration appropriée de la justice lorsqu’ils sont en conflit avec la loi pénale (valable pour les moins de 18 ans et pour les adultes)

qu’elles violent: ceux de leurs pairs: les mêmes que dans la catégorie précédente mais d’une manière plus grave et plus fréquemment. Ceux des personnes qui cohabitent avec elles sur leur < territoire » et dans les zones sous l’influence délinquante de la cellule dans lesquels elles violent les droits à la vie (le taux d’homicides y est plus élevé), à l’intégrité physique (un plus grand nombre d’actes violents), à la santé publique (trafic de drogues), à la sécurité citoyenne et le droit de propriété (entre autres).
La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée – Convention de Palerme- établit, à l’article 2, qu’aux fins de la Convention:
« c) L’expression “groupe structuré” désigne un groupe qui ne s’est pas constitué au hasard pour commettre immédiatement une infraction et qui n’a pas nécessairement de rôles formellement définis pour ses membres, de continuité dans sa composition ou de structure élaborée.”
A cet égard, les bandes de rues violentes (ou < maras »), dans la mesure où elles commettent des délits plus complexes, peuvent être considérées comme des < groupes structurés » et relever des délits qualifiés de tels et des peines soumises à la considération de chaque État partie à la Convention dans cet instrument international.
De même, l’article 25 sur l’< Octroi d’une assistance et d’une protection aux victimes » devrait être interprété par les États parties de telle sorte que tout jeune de moins de 18 ans qui aurait été utilisé par les groupes criminels organisés pour la commission des infractions visées bénéficie des considérations et des protections en matière de droits prévues dans la Convention relative aux droits de l’enfant et qu’il soit considéré comme une « victime » jusqu’à preuve du contraire.
4. Les bandes criminelles
Elles sont organisées à des fins criminelles (exemple : les « maras internationales »)
a) taille : de moyenne à grande (de 50 à 200 participants)

b) sexe : composées principalement d’hommes mais l’entrée des femmes en nombre moins important y est autorisée

c) composition ethnique : homogène (varie avec la bande). Prédominance de Latino-américains. Aux États-Unis, il y a également des bandes composées d’individus d’ascendance africaine et asiatique

d) âges : jeunes et adultes (18 à 30 ans et plus)

e) territorialité : elles s’identifient avec un territoire mais leurs activités ne se limitent pas à ce territoire. Elles peuvent opérer dans d’autres endroits, sur commande

f) criminalité : diverses activités de criminalité organisée perpétrées avec des armes ultramodernes. Au nombre des délits qu’elles commettent on peut citer : le trafic de drogues, d’armes et de personnes, les vols, les enlèvements, les extorsions, le proxénétisme et les assassinats (y compris ceux commis par contrat)

g) origine : elles seraient le stade final de l’évolution des bandes qui commencent par le regroupement d’adolescents qui cherchent des solutions de remplacement et à donner un sens à leur vie jusqu’à l’organisation composée d’adultes davantage liée à la criminalité organisée

h) objectifs : l’argent, « la réputation » dans certains territoire et un « pouvoir parallèle » à celui qui les a exclu de la société

i) modes opératoires : les mêmes que ceux de la catégorie précédente mais avec un degré élevé d’entraînement, de discipline, de planification, d’organisation et de logistique pour la réalisation de leurs actions criminelles. Elles possèdent une organisation hiérarchique définie et ont même des unités spécialisées dans certains types de délits. Dans plusieurs pays, elles sont bien connues des services de police. Le crime organisé recrute souvent des membres de ces bandes en tant que tueurs à gage.

j) autres activités : pratiquement aucune

k) évolution : stade final. Elles constituent un projet de destruction puisque ce qui attend leurs membres est de finir leur vie de manière violente ou la prison. Lorsque la bande criminelle en tant que groupe se livre à des activités délictueuses graves et complexes, on pourrait dire qu’à ce moment-là elle cesse d’être une bande et devient une organisation criminelle organisée.

l) droits de la personne :

qui leur sont violés : 

* droits économiques et sociaux (exclusion), droits politiques (a la citoyenneté et a la participation) et droits civils : a bénéficier d’une administration appropriée de la justice lorsqu’ils sont en conflit avec la loi pénale (arrestations illégales, inconstitutionnelles, sans garanties judiciaires, privations de liberté pendant une longue durée sans jugement et dans des établissements qui renforcent la violation des droits de la personne).

qu’elles violent: ceux de leurs pairs (droits a la survie, au développement, a la protection), ceux des personnes qui cohabitent avec elles sur leur « territoire » et dans les zones étendues au contexte national et international de leurs activités criminelles. Elles violent les droits a la vie, a l’intégrité physique, psychologique, morale et sociale, a la santé publique, a la sécurité citoyenne, de propriété et a la sécurité nationale, entre autres.

La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée établit, a l’article 2, qu’aux fins de la Convention:

« a) L’expression “groupe criminel organisé” désigne un groupe structuré de trois personnes ou plus existant depuis un certain temps et agissant de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions graves ou infractions établies conformément à la présente Convention, pour en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel; »

Dans ce sens, les bandes criminelles, dans la mesure où elles existent pour commettre des délits complexes liés a la criminalité internationale organisée sont des« groupes criminels organisés » et relèvent des délits établis comme tels et des peines soumises a la considération de chaque État partie a cette Convention dans cet instrument international.
5. Les bandes de femmes (ont fait l’objet de très peu de recherches)

Elles sont organisées en fonction du sexe sans finalité violente (exemple : « les bandes de femmes » des États-Unis)
a) taille : de petite a moyenne (de 15 a 40 participantes)

b) sexe : composées uniquement de femmes. Certaines d’entre elles sont autonomes, d’autres sont « affiliées » a des bandes masculines. De manière moins fréquente, ont également été décrites des bandes contrôlées par des femmes mais dont les membres sont des deux sexes.

c) composition ethnique : elles n’ont été étudiées qu’aux États-Unis. Prédominance de Latino-américaines et de femmes d’ascendance africaine

d) âges: adolescentes, jeunes et adultes (15-25 ans)

e) territorialité : aux États-Unis : on les trouve dans de petites villes et dans des zones rurales où il existe des problèmes de bandes. C’est là que prédominent les bandes de femmes.

f) criminalité : extorsions, intimidations et autres actes criminels, généralement peu graves, dans leur quartier, leur territoire ou leur zone rurale et aux alentours de ceux-ci.

g) Origine : elles surgissent comme une «imitation» des bandes de jeunes à prédominance masculine et sont considérées comme « la possibilité » d’échapper aux abus physiques et sexuels dans leurs foyers et, en même temps, d’obtenir une protection, de la considération et une certaine dose de pouvoir et de respect.

h) objectifs : donner « un sens à une vie qui n’a pas de sens et n’offre pas d’opportunités »

i) modes opératoires : les mêmes que ceux des bandes de jeunes

j) autres activités : il n’existe pas d´études à ce sujet

k) évolution: Elles sont une modalité des groupes de jeunes dans une perspective féminine et n’ont été décrites qu’aux États-Unis. Si elles ne recrutent pas de nouveaux membres, elles tendent à disparaître parce que les femmes abandonnent plus tôt que les hommes la vie au sein de la bande. Une autre possibilité est leur intégration à des bandes dirigées par des hommes.

l) droits de la personne :

qui leur sont violés : les droits économiques et sociaux : le droit au développement intégral moyennant une éducation qui favorise le développement de toutes les capacités et qui soit de la meilleure qualité, le droit à l’égalité des chances, le droit à la survie moyennant un niveau de vie approprié pour leur développement physique, mental, spirituel, moral et social; les droits politiques à la participation, entre autres.

qu’elles violent: ceux de leurs pairs: droits civils à la protection contre les mauvais traitements et les abus physiques et psychologiques ; ceux des personnes qui cohabitent avec elles sur le << territoire » de la bande : violation des droits de propriété et du droit à l’intégrité physique.
6. Cadre juridique pour affronter le problème
Dans le cas de la Colombie et du Mexique, les lois relatives aux bandes sont peu nombreuses, ce qui a pour conséquence qu’il existe peu d’institutions spécialisées pour s’occuper du problème et que les mesures de prise en charge du problème sont insuffisantes, isolées et mal coordonnées. Il faudrait que soit promulguée une nouvelle loi qui tienne compte de l’approche des droits.
En ce qui concerne le Honduras, la législation est diverse et dispersée et les institutions chargées d’affronter la problématique se chevauchent et, circonstance aggravante, sont souvent en conflit les unes avec les autres. A cela s’ajoute le fait qu’elles sont inopérantes, manquent de personnel, que la formation de ce personne est insuffisante que le budget qui leur est affecté est maigre et insuffisant. En conséquence de quoi, les mesures concrètes qui ont été mises en œuvre ont été peu nombreuses et n’ont pas eu d’impacts.
Pour ce qui est d’El Salvador, l’étude indique que le cadre juridique, caractérisé par le durcissement des peines contre les infractions associées aux bandes, tend à criminaliser les jeunes mais ne résout pas le problème de la violence générale que l’on a tendance à attribuer, à tort, aux activités des bandes.
En Équateur il n’y a pas de criminalisation des infractions associées aux activités des bandes ni de mesures spécifiques contre celles-ci. Il est donc urgent de rédiger une nouvelle loi qui permette d’aborder spécifiquement le problème sous tous ses aspects. Cela se reflète également dans l’absence d’organismes en la matière ainsi que de mesures concrètes de prévention, de contrôle et de rééducation.
Le cas de la Jamaïque est relativement semblable à celui de l’Équateur, mais il existe des lois qui permettent de confisquer les avoirs provenant des infractions commises dans le cadre des activités des bandes.
Aux États-Unis, a eu lieu, ces dernières années, une révision minutieuse de la législation relative aux bandes, aussi bien au niveau fédéral qu’au niveau des États. Cette révision a donné lieu à une explosion de répression punitive à l’encontre des jeunes. L’éventail des infractions qui peuvent entraîner leur exclusion du tribunal des mineurs a été élargi, la confidentialité des procédures et des dossiers de la justice des mineurs a été diminuée et une relation plus claire entre infractions et sanctions a été établie. Cela a été fait pour répondre à la prolifération des bandes et à l’augmentation des niveaux de violence.
7. Mesures préventives
Nous croyons qu’il est nécessaire de concevoir et de mettre au point, pour toutes les catégories de bandes définies ci-dessus, des politiques publiques spécifiques, basées sur une législation moderne et des organismes directeurs dans chacun des États concernés.
Ces politiques ne peuvent pas être dissociées des politiques publiques sociales dans la mesure où il n’est pas possible de prévenir, de contrôler et de réduire un problème aussi complexe que celui des bandes sans tenir compte des facteurs structurels, tels que la pauvreté, l’absence d’équité, l’exclusion et le manque de débouchés, qui lui ont donné naissance.
Ces facteurs structuraux sont responsables du fait qu’une grande partie de la population vive dans des conditions indignes, qui violent les droits de la personne les plus fondamentaux et créent en même temps le climat propice aux progrès de la criminalité. Les bandes sont une synthèse dramatique de tout ce dysfonctionnement social car elles représentent aussi bien l’exclusion que la criminalité violente.

L’organisme directeur appelé à s’occuper de cette question ne peut être qu’un organisme intersectoriel et collégial qui regroupe des représentants du cabinet social, des forces de sécurité de l’État et des différentes organisations de la société civile, ce qui inclut les niveaux étatique, départemental et municipal. C’est de cet organisme que doivent émaner les politiques publiques en la matière, politiques qui devront être mises en œuvre de manière coordonnée et cohérente par une entité d’exécution (avec ou sans rang ministériel) dotée de personnel compétent, en nombre suffisant, efficace et professionnel ainsi que de ressources matérielles et financières qui lui permettent d’exécuter de manière appropriée les interventions dans les domaines de la prévention, du contrôle, de la réinsertion et de la rééducation sociales.
Le cadre éthique dominant devrait être un cadre de respect, de garantie et de promotion des droits de la personne en général, et des droits de l’enfant et de la femme en particulier. Le moteur de ce type d’intervention publique est la mobilisation sociale, par le truchement de la participation citoyenne. Parallèlement, en cas d’intervention du système judiciaire, il faut des procédures judiciaires rapides, qui respectent les garanties et protègent les droits et l’existence d’espaces décents pour les cas de privation de liberté.
Les mesures concrètes doivent viser à renforcer, au niveau local, la confiance sociale, les chaînes de solidarité, la récupération des relations de voisinage et des espaces publics dans les communautés, l’enseignement de type classique et extrascolaire et la promotion de l’utilisation de mécanismes alternatifs de règlement des conflits.
1. Les bandes de collégiens
Dans les pays qui ont signalé la présence de cette catégorie de bandes, il est fondamental d’intervenir à deux niveaux : au niveau de l’établissement éducatif proprement dit et au niveau de la communauté.
Les interventions doivent se concentrer sur la prévention, car cette catégorie de bande peut évoluer vers la formation de bandes de jeunes et même de bandes violentes.
Le but du travail de l’établissement scolaire et de la communauté à laquelle appartient la bande doit être de réduire la motivation à faire partie des bandes déjà constituées et de créer des espaces alternatifs de regroupements des adolescents à des fins sociales, culturelles, récréatives et même productives.
Sur le plan formel, l’établissement éducatif doit concentrer ses efforts sur la scolarisation des jeunes, la qualité de l’enseignement et le maintien dans le système scolaire.
2. Les bandes de jeunes
La politique publique proposée doit viser à affronter le phénomène des bandes de jeunes et être séparée des politiques concernant le traitement de la criminalité, car le traitement de ces bandes doit être social et culturel plutôt que policier et répressif. Les bandes de jeunes ne représentent pas la criminalité proprement dite, elles sont un phénomène groupal dont l’objectif est de « donner un sens à une vie qui n’en a pas et qui n’offre pas de débouchés » et qui, en tant que l’une de ses manifestations, fait des incursions dans le domaine du crime.

Lorsque le crime est l’essence même de la bande, on se trouve alors face au phénomène des bandes violentes, qui constituent la catégorie suivante.
Les interventions ciblées sur les bandes de jeunes doivent être fondées sur l’approche des droits et la perspective de genre et : (1) créer des espaces d’interaction et d’épanouissement des jeunes ; (2) susciter la rupture des dynamiques violentes et délinquantes ; et (3) générer la construction de nouveaux enjeux et un climat favorable à l’épanouissement des jeunes.

Cette ligne d’action prétend promouvoir le droit à la participation et à la construction de la citoyenneté par des actions qui permettent aux adolescents et aux jeunes de sortir de la « clandestinité » des bandes et de devenir visibles par leurs propositions et non pas par leurs affrontements, tout en encourageant l’équité entre hommes et femmes.

Les mesures de prévention visant à éviter que les adolescents et les jeunes n’entrent dans les bandes doivent inclure des activités au niveau de l’individu, du groupe et de la communauté.
3. Les bandes violentes
La politique publique relative aux bandes et à leur institutionnalité doivent tenir compte du fait que les bandes violentes surgissent du même contexte que les bandes de jeunes et qu’elles sont à un stade plus avancé dans l’évolution des bandes et dans la commission de délits plus complexes.
Le délit devient l’épicentre des activités qui cherchaient auparavant à « donner un sens à une vie qui n’en a pas et qui n’offre pas de débouchés » et les activités réalisées en réseau par l’intermédiaire des cellules qui maintiennent l’identité de la bande originale dans le territoire où elles se trouvent (indépendamment du pays, de la région ou de la ville) constituent les premières différences avec la catégorie précédente. De plus, au fur et à mesure que la bande violente s’étoffe et mûrit, elle acquiert une organisation et une structure plus complexe et plus raffinée et les adultes deviennent la tranche d’âge prédominante.
Face à ces bandes, les interventions de nature préventive commencent à avoir une importance relative moindre que les mesures de contrôle et la rééducation.
Dûment cohérentes avec les interventions mises en œuvre pour les bandes de jeunes, il faut qu’elles accordent une place importante à la prévention afin de retarder ou éviter que les adolescents ne deviennent membres de bandes violentes. En même temps, il faut élaborer des programmes de formation destinés aux forces de sécurité qui interviendront dans la prévention des délits et leurs actions devront être coordonnées avec celles mises en œuvre dans le secteur social, essentiellement au niveau local ou municipal. En ce qui concerne les forces de sécurité, la politique publique relative aux bandes encouragera l’amélioration des techniques d’enquête et de renseignement en tant que l’une des manières d’aborder le problème et de pouvoir déterminer comment fonctionnent les cellules des bandes violentes qui sévissent dans le pays, l’État, le département, la ville ou la communauté. Ces mesures de prévention des infractions s’efforceront également de détecter les liens entre les chefs adultes qui ont été privés de liberté et les individus qui opèrent dans les rues.
En ce qui concerne l’intervention, nous estimons que dans le cadre juridique actuellement en vigueur (ou qui doit être modifié) dans chaque État il faut promouvoir des formes de contrôle social des infractions par un travail sélectif et ciblé sur des sources d’information appropriées, en évitant ainsi de procéder à des arrestations massives, et encourager les stratégies de dissuasion afin que les regroupements « naturels » d’adolescents n’évoluent pas vers les modalités de bandes de jeunes et de bandes violentes.
Les acteurs clés des interventions sociales et de sécurité publique vivent aux niveaux les plus proches des agissements des bandes, c'est-à-dire au niveau communautaire, local ou municipal. Il est donc fondamental que l’organisme en charge des bandes agisse de manière décentralisée et attire vers lui des universitaires, des enseignants, des travailleurs de rue, des responsables politiques locaux, des dirigeants communautaires, des prêtres, des membres d’ONG locales, etc. afin de promouvoir des options de développement personnel, surtout en faveur des moins de 18 ans qui font partie des bandes et, de la sorte leur restituer les droits économiques, sociaux, civils et politiques qui leur ont été violés.
Étant donné que la plupart des membres des bandes violentes ont plus de 18 ans, les interventions de rééducation sociale peuvent commencer à partir de la privation de liberté (avec garantie d’une procédure et d’un jugement rapides) dans le cas où ils ont commis des délits qui ont été prouvés. Ces interventions doivent avoir pour base la promotion de l’éducation aux valeurs, l’apprentissage des compétences de la vie, l’expression artistique, l’autogestion, la participation, la formation professionnelle et la mise en place d’alternatives économiques et productives ainsi que la possibilité de mise à niveau dans leurs études primaires ou secondaires.
4. Les bandes criminelles
Dans la mesure o les bandes criminelles existent pour commettre des infractions complexes liées à la criminalité internationale organisée, ce sont des « groupes criminels organisés » et elles sont visées dans les délits établis comme tels et dans les peines proposées par la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée – Convention de Palerme – en vue de leur examen par chaque État partie.
Leurs activités criminelles sont variées et les bandes disposent pour les réaliser d’une organisation, d’une structure et de financements. On peut donc les considérer comme faisant partie du crime organisé. Leurs principales activités criminelles sont : le trafic de drogues, d’armes et de personnes, les vols, les enlèvements, les extorsions, le proxénétisme et les assassinats – y compris ceux perpétrés par contrat.
Ces bandes seraient le stade final de l’évolution des bandes, se constituant en un projet de destruction puisque ce qui attend leurs membres est la mort de manière violente ou la prison. Elles violent les droits à la vie, à l’intégrité physique, psychologique, morale et sociale, à la santé publique, à la sécurité citoyenne, à la sécurité nationale et le droit de propriété, notamment.
L’objectif et le champ d’action de la politique publique relative aux bandes seraient dépassés par cette catégorie, dans la mesure o celle-ci représente une modalité de la criminalité transnationale organisée. Toutefois, l’application des mesures destinées aux catégories précédentes aurait un impact négatif direct, à moyen et long termes, sur le recrutement de nouveaux membres au sein de ces bandes.
5. Les bandes de femmes
Étant donné que les bandes de femmes ont fait leur apparition aux États-Unis en tant qu’« imitation» des bandes de jeunes à prédominance masculine et sont considérées par leurs membres comme « la possibilité » d’échapper aux abus physiques et sexuels dans leurs foyers et d’obtenir une protection, de la considération et une certaine dose de pouvoir et de respect, les interventions de la politique publique relative aux bandes doivent prendre ces groupes en considération d’une manière spéciale et spécifique dans une perspective de genre.
L’organisme et les niveaux d’intervention sont les mêmes que ceux qui peuvent être mis en place pour les bandes de jeunes, avec quelques composantes particulières dans l’encadrement dispensé aux adolescentes et aux jeunes filles qui abandonnent la vie au sein de la bande, abandon qui, comme cela a été dit plus haut, se produit plus tôt que chez les garçons et/ou les hommes.

CONCLUSIONS
1. Les bandes offrent un espace pour la socialisation, la protection, les relations amicales et fraternelles, pour prendre des risques et se mettre soi-même à l’épreuve. Elles donnent également accès à de l’argent que leurs membres ne pourraient pas obtenir autrement, à des rapports sexuels, à la possibilité d’acquérir une identité et à une certaine dose de pouvoir.
2. Les résolutions et les mandats de l’Organisation des États Américains demandent de manière pressante l’adoption de mesures à caractère transversal et régional de prévention et de contrôle de la violence
3. Les informations de référence sur les bandes permettent de constater qu’il existe une profusion d’informations et de nombreuses études remarquables sur cette question mais que leurs cadres conceptuels et leurs méthodologies bien souvent, aboutissent à des résultats difficiles à comparer, à extrapoler ou à généraliser.
4. Que ces problèmes des informations ont des répercussions sur la prise de décision efficace concernant cette problématique.
5. Que les rapports qui ont résulté des études réalisées par les six consultants dans le cadre de ce projet signalent qu’en général le problème des bandes est considéré comme étant :

-
 essentiellement urbain

-
de sécurité publique plutôt qu’un problème de nature socio-économique ou relevant des droits de la personne

-
lié aux adolescents et aux jeunes, bien que ceux-ci soient en minorité dans les bandes violentes ou maras.

-
conditionné par la pauvreté et l’exclusion

-
 associé au manque de possibilités de profiter des opportunités offertes par l’État, le marché et la communauté

-
qui a son origine dans des enfants ou des adolescents provenant de familles dysfonctionnelles et qui cherchent leur identité, une protection, de l’affection et du pouvoir

-
avec une caractéristique évidente en matière de sexe – les hommes y sont surreprésentés dans une proportion qui varie de 2,5 hommes pour 1 femme à 9 hommes pour 1 femme

-
hétérogène du point de vue ethnique mais avec une prédominance des Latino-américains et des individus d’ascendance africaine sur les blancs d’origine anglo-saxonne

-
lié à une bonne partie des homicides commis au niveau national

-
de plus en plus lié au trafic de drogues, d’armes, de personnes et à d’autres délits connexes à la criminalité organisée.
6. Les approches adoptées le plus fréquemment pour étudier et aborder le phénomène des bandes ne tiennent pas compte de la perspective des droits de la personne, et à l’exception de quelques références isolées, il est difficile d’y intégrer la perspective de genre.
7. Nous faisons nôtre en tant que définition de consensus que « Les bandes représentent l’effort spontané d’enfants et de jeunes pour créer, là où il n’y en a pas, un espace urbain au sein de la société qui soit adapté à leurs besoins et dans lequel ils peuvent exercer les droits qui ont été transgressés par leur famille, l’État et la communauté. Surgissant de la pauvreté absolue, de l’exclusion et du manque de débouchés, les bandes cherchent à exercer leurs droits en s’organisant sans supervision, en élaborant leurs propres normes et en établissant une territorialité et un ensemble de symboles qui donnent un sens à l’appartenance au groupe. Cette recherche de l’exercice de la citoyenneté porte atteinte, bien souvent, à leurs propres droits et à ceux d’autrui, générant des actes de violence et des délits dans une boucle qui perpétue l’exclusion dont ils sont issus. C’est pourquoi elles ne peuvent inverser la situation qui leur a donné naissance. Comme il s’agit d’un phénomène où les hommes prédominent, les femmes qui sont membres d’une bande subissent avec une intensité plus forte les inégalités sexuelles et les injustices inhérentes à la culture dominante. »
8. Il existe des chemins qui conduisent les adultes vers les bandes et qui se caractérisent par:

- 
l’augmentation progressive de l’âge des individus faisant partie de la bande
-
la mobilité territoriale
-
la déportation des membres des bandes

-
les alliances avec des bandes des États-Unis

-
les bandes transnationales composées d’adultes
9. Ce chemin qui conduit les adultes vers les bandes est confirmé par les informations recueillies par les experts, lesquelles indiquent que:
- 
Il y a davantage de moins de 18 ans qui ont enfreint la loi que des moins de 18 ans qui sont membres de bandes

- 
Dans certains pays, les moins de 18 ans qui sont des membres de bandes représentent de 4 à 5% des moins de 18 ans privés de liberté

- 
Au Honduras, par exemple, en 2007, il y avait 736 membres de bandes de plus de 18 ans qui étaient privés de liberté alors que 19 seulement étaient des mineurs

- 
Aux États-Unis, on calcule que de 5 à 7% de la tranche d’âge des 12 à 16 ans appartiennent ou ont appartenu à une bande.
10. Catégories de bandes. A partir des rapports soumis par les experts, les catégories suivantes ont été identifiées. Elles sont basées sur des critères structurels tels que : la taille, le sexe, la composition ethnique, les âges, la durée de vie, la territorialité et la criminalité ainsi que des critères d’origine, d’objectifs, de modes opératoires et d’évolution.
Les bandes irrégulières. Elles sont peu organisées ou structurées (exemple : les « bandes de collégiens »). Elles ont une taille petite ou moyenne (de 15 à 40 participants) et sont composées principalement de garçons avec une certaine réticence à accepter des filles. Elles se livrent à une criminalité de peu de gravité, caractérisée par des affrontements avec d’autres bandes de collégiens, à des extorsions, des intimidations et d’autres infractions mineures, à l’intérieur de leur établissement éducatif ou dans le quartier avoisinant celui-ci. Elles doivent être abordées avec des mesures de promotion des droits et des valeurs, des mesures pour retarder l’entrée des collégiens dans les bandes et favoriser leur maintien dans le système scolaire.
Les bandes qui enfreignent la loi. Elles sont organisées sans fins violentes explicites (exemple : les « bandes de jeunes »). D’une taille moyenne (entre 40 et 80 participants), elles sont composées principalement de garçons mais l’entrée des filles y est autorisée (le rapport H/F est de 5-1). Ses niveaux de criminalité sont liés à la protection et à la défense contre les bandes rivales et au contrôle territorial; elles participent à des actions violentes. Pour les aborder, il faut une détection précoce et cibler la réinsertion éducative, sociale et dans le monde du travail.
Les bandes violentes. Elles sont organisées à des fins violentes explicites (exemple : les « maras »). Elles sont de grande taille (de 100 à 500 participants) et composées principalement d’hommes même si l’entrée des femmes y est autorisée (le rapport H/F peut atteindre 9-1). Les activités criminelles de cette catégorie se caractérisent par une tendance à une plus grande criminalité violente que la catégorie précédente, en particulier par les homicides qui sont l’objectif des affrontements avec les bandes ennemies. Il faut aborder ces bandes sous l’angle d’une administration de la justice qui respecte les droits de la personne et d’une rééducation intégrale des membres de ces bandes qui sont disposés à abandonner cette vie.
Les bandes criminelles. Elles sont organisées à des fins criminelles (exemple : les maras internationales»). Elles sont de taille moyenne à grande (de 50 à 200 participants) et sont composées principalement d’hommes même si l’entrée des femmes y est permise, mais en petit nombre. Leurs activités criminelles sont le trafic de drogues, d’armes et de personnes, les vols, les enlèvements, les extorsions, le proxénétisme et les assassinats. Il faut les aborder sous l’angle du contrôle et des sanctions pénales au niveau national et international.
Les bandes de femmes. Elles sont organisées par sexe sans finalité violente (exemple: les «bandes de femmes» des États-Unis). Elles sont de petite taille (de 15 à 40 participantes) et sont composées uniquement de femmes. Certaines d’entre elles sont autonomes, d’autres sont «affiliées» aux bandes masculines. On a également décrit, moins souvent, des bandes dirigées par des femmes mais dont les membres sont des deux sexes. Elles doivent être abordées d’une manière similaire à celle utilisée pour les bandes qui enfreignent la loi.
Toutes les catégories violentes des droits qui vont de ceux de leurs pairs (droits civils à la protection contre les mauvais traitements et les abus physiques et psychologiques), en passant par ceux des personnes qui cohabitent avec elles sur leur «territoire> (droit de propriété et droit à l’intégrité physique), aux droits à la sécurité citoyenne, à la propriété et même à la sécurité nationale.
11. Nous estimons nécessaire de concevoir et de mettre en œuvre, pour toutes
les catégories de bandes définies ici, des politiques publiques spécifiques, basées sur une législation actualisée et un organisme directeur pour cette question dans chacun des pays concernés. Ces politiques ne peuvent être dissociées des politiques publiques dans le domaine social dans la mesure où il est impossible de prévenir, contrôler et réduire un problème aussi complexe que celui des bandes si l’on ne tient pas compte des facteurs structurels, tels que la pauvreté, l’absence d’équité, l’exclusion et le manque de débouchés, qui lui ont donné naissance. Toute intervention doit être envisagée dans un cadre éthique de respect, de garantie et de promotion des droits de la personne ainsi que de promotion de la participation citoyenne.
Les mesures concrètes doivent avoir pour objectif le renforcement de la confiance sociale au niveau local, les chaînes de solidarité, la récupération des relations de voisinage et des espaces publics dans les communautés, le renforcement de l’enseignement classique et extrascolaire et la promotion du recours à des mécanismes alternatifs pour le règlement des conflits. En outre, le système de justice doit intervenir avec des procédures judiciaires rapides et les garanties prévues par la loi.

Washington, D.C., juillet 2007

ANNEXE V

CONTRIBUTIONS DES EXPERTS DURANT LA PREMIÈRE REUNION SPECIALE
CONSACREE À L’EXAMEN DU PHENOMÈNES DES BANDES ARMEES CRIMINELLESET LA DEUXIÈME REUNION POUR ELABORER LA STRATEGIE REGIONALE DEPROMOTION DE LA COOPERATION INTERAMERICAINE POUR LE TRAITEMENT DE LA QUESTION DES BANDES ARMEES CRIMINELLES
PREMIÈRE REUNION SPECIALE CONSACREE À L’EXAMEN DU PHENOMÈNE DES BANDES ARMEES CRIMINELLES
Au cours de la première réunion tenue le 17 janvier 2008 à Washington, D.C., les experts invités ont présenté des exposés sur les différentes manières d’aborder la question des bandes armées criminelles. Suit la liste des questions traitées. Pour en savoir plus et consulter les textes intégraux des interventions, veuillez visiter le site Web du Département de la sécurité publique à www.oas.org/dsp.
Prévention du phénomène des bandes armées criminelles.
· Le phénomène des bandes armées criminelles sous ses diverses modalités et particularités - Département de la sécurité publique de l'OEA

· La violence dans les bandes de jeunes criminels : La perspective de santé publique - Alberto Concha-Eastman, Conseiller régional, Prévention de la violence et des blessures, OPS-OEA

· Exposé de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

· « Art et culture, une stratégie de prévention de la violence sociale », Lenore García, Directrice du Bureau de l’éducation et de la culture, Secrétariat exécutif au développement intégré, OEA

· Bandes armées criminelles, police nationale de l’Équateur, Direction générale de la police chargée des mineurs
Modalités d’application de la loi

· Bandes armées criminelles : Une menace transnationale - Oscar Bonilla, Président du Conseil national de sécurité publique d’El Salvador, Système d’intégration centraméricaine sur l’application de la loi

· Plan pour une Amérique centrale sûre - Mission permanente d’El Salvador

· Stratégie des États-Unis pour combattre la menace posée par les bandes armées criminelles d’Amérique centrale et du Mexique

DEUXIÈME RÉUNION POUR ÉLABORER LA STRATÉGIE RÉGIONALE DE PROMOTION DE LA COOPÉRATION INTERAMÉRICAINE POUR LE TRAITEMENT DE LA QUESTION DES BANDES ARMÉES CRIMINELLES
Au cours de la deuxième réunion tenue le 2 mars 2010 à Washington, D.C., les experts invités ont présenté des exposés sur les différentes manières d’aborder la question des bandes armées criminelles, dont les détails suivent. Pour en savoir plus et consulter les textes intégraux des interventions, veuillez visiter le site Web du Département de la sécurité publique à www.oas.org/dsp.
Prévention du phénomène des bandes armées criminelles.
· Stratégie régionale de lutte contre les bandes armées criminelles dans la Caraïbe - Charles M. Katz, Ph. D., Professeur titulaire adjoint, École de criminalistique et de justice pénale, université d’État de l’Arizona, campus du centre-ville

· Interventions communautaires contre la violence parmi les bandes de jeunes criminels - Geoff Thale, Directeur des programmes, Washington Office on Latin America (WOLA)

· Activités de prévention de la violence des bandes armées criminelles en Amérique latine et dans la Caraïbe - E. Brennan Dorn, Spécialiste en démocratie, Bureau du développement régional durable, Agence des États-Unis pour le développement international (USAID)

· Exposé du Centre international pour la prévention de la criminalité (CIPC) - Estaban Benavides, Analyste, chargé des projets pour l’Amérique latine, CIPC
Réhabilitation des membres de bandes armées criminelles
· Expériences en réhabilitation et réinsertion des anciens membres de bandes armées criminelles en Amérique centrale - Enrique Roig, Collaborateur principal, Division Communautés en transition, Creative Associates International, Inc. (CAII)

· Réhabilitation des jeunes membres de bandes armées criminelles - Diego Uriburu, Directeur exécutif adjoint, Identity, Inc.

· Prévention, traitement et réhabilitation pour les délinquants toxicomanes - Anna Mc. G. Chisman, Chef, Réduction de la demande et Programme latino-américain de formation et de certification pour le traitement et la réhabilitation des toxicomanes et la violence - Alexandra Hill, Spécialiste, section Réduction de la demande, Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)
Modalités d’application de la loi
· Interventions et prévention face au phénomène des bandes armées criminelles au Mexique - Tomás Eduardo Murguía Camarena, Coordination générale des informations contre la criminalité, Centre national de planification, analyse et information pour la lutte contre la criminalité (CENAPI) - Bureau du procureur général de la République du Mexique

· Coopération policière multinationale - Patrick Stevens, Bureau de liaison de la police fédérale de Belgique pour les Bahamas, le Canada, les États-Unis, le Mexique et Porto Rico

Identification de ressources techniques et financiers
· Prévention de la violence: La preuve - Alessandra Guedes, Conseillère régionale en violence intrafamiliale, Organisation panaméricaine de la santé (OPS)

· Bandes armées criminelles en Amérique centrale - Clare Ribando Seelke, Spécialiste des questions latino-américaines, Service des recherches du Congrès des États-Unis

· Ressources techniques et financières pour la Stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles - Lorena Cohan, Responsable de projet, Groupe sur la criminalité urbaine et la prévention de la criminalité, Banque mondiale.
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Créé conformément à la résolution AG/RES. 2461 (XXXIX-O/09)


� 	La note de synthèse du document « Dèfinition et catégorisation des bandes » est présentée à la fin de cette Annexe.


� 	Une définition plus large serait: < Les bandes représentent l’effort spontané d’enfants, d’adolescents et de jeunes pour créer, là où il n’y en a pas, un espace au sein de la société (essentiellement urbain) qui soit adapté à leurs besoins et dans lequel ils peuvent exercer les droits qui ont été transgressés par leur famille, l’État et la communauté. Surgissant en tant que groupes de la pauvreté absolue, de l’exclusion et du manque de débouchés, les bandes cherchent à exercer leurs droits à la survie, à la protection et à la participation en s’organisant sans supervision, en élaborant leurs propres normes et critères pour devenir membres de la bande, en établissant une territorialité et un ensemble de symboles qui donnent un sens à l’appartenance au groupe. Paradoxalement, cette recherche de l’exercice de la citoyenneté, bien souvent, porte atteinte à leurs propres droits et à ceux d’autrui, générant des actes de violence et des délits dans une boucle qui renforce et perpétue l’exclusion dont ils sont issus. C’est pourquoi les bandes ne peuvent inverser la situation qui leur a donné naissance. Comme il s’agit d’un phénomène où les hommes prédominent, les femmes qui sont membres d’une bande subissent avec une intensité plus forte les inégalités sexuelles et les injustices inhérentes à la culture dominante. »


� 	Comme le mentionne la consultante des États-Unis, Serra Hoffman, ces bandes n’ont été décrites et étudiées qu’aux États- Unis par ds auteurs comme Meda Chesney-Lind et John Hagerdorn (1999-2003).
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